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Monsieur le Directeur Académique, Mesdames, messieurs les membres du CTSD,  

Le SNUipp-FSU se réjouit que malgré le contexte sanitaire cette année, le calendrier de la carte 
scolaire du 1er degré se déroule dans une temporalité plus cohérente que l’année dernière. 
Ainsi cette phase d’ajustement pourra être intégrée au mouvement départemental, sans que 
les résultats de ce dernier ne soient reportés, même s’il n’est pas confortable pour les 
collègues qui seront victimes de fermeture à ce moment  de devoir formuler des vœux dans 
des délais plus courts.  

Cependant, nous regrettons que l’administration n’ait pas anticipé plus les renouvellements 
de dérogation de rythme scolaire qui arrivent après la phase de saisie des vœux au 
mouvement, alors que pour de nombreux·ses collègues cet aspect est important dans leurs 
projets de mobilité. On peut mesurer là encore que la réduction des instances paritaires, où 
l’on pouvait échanger et anticiper dans le dialogue social ce genre de situation, se fait au 
détriment des personnels et de leur carrière, et accroit leur défiance vis-à-vis de l’Institution. 

Le SNUipp-FSU réaffirme que la crise sanitaire aurait dû être l’occasion pour le ministère de 
réinvestir dans l’école et de donner plus de moyens pour la réussite de tous les élèves. Or, 
pour répondre au manque de personnel, révélé lors de cette crise, le ministre a décidé de 
recruter des contractuel·les. Cependant, on sait bien dans notre département que ni les 
annonces médiatiques de recrutement de contractuel·les ni la gestion (RH) de ces personnels 
n’amène nécessairement de candidat·es pour abonder les postes disponibles… Et la pénurie, 
est hélas toujours bien présente dans notre quotidien ! 

Le SNUipp-FSU continue à revendiquer une augmentation des postes aux concours de 
recrutement de Professeurs des Écoles et à compléter lorsque cela est nécessaire par les listes 
complémentaires.  

Le SNUipp-FSU dénonce cette politique budgétaire décidée par le ministère qui inscrit le 
manque de moyens au sein de l’Éducation Nationale dans le long terme.  

Le SNUipp et la FSU revendiquent des moyens pour l'École, vrais et pérennes, pas des 
annonces de "rustines" destinées à la communication gouvernementale.  

 


